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initiative de la PFONGUE, encourage 
et facilite les échanges et la mise en réseau des différentes organisations de 
la Société Civile (OSC) bénéficiant des aides de l’UE au Sénégal. Il impulse 
des rencontres thématiques durant lesquelles les acteurs concernés échangent 
sur leurs projets respectifs, partagent leurs points de blocage et de réussite 
et réfléchissent à de potentielles synergies et actions concertées. Dans ce 
cadre, un cycle de conférences thématiques dans le domaine de la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle a débuté, avec pour 1er thème : sécurisation du 
foncier et accès des femmes au foncier. Cette rencontre spécifique a permis 
aux participants de dresser un premier bilan de la situation foncière et de 
consolider l’ensemble des points clés à intégrer dans la note d’orientation 
prévue à l’issue des discussions.  

A travers plusieurs appels à propositions, l’Union Européenne encourage 
les acteurs non gouvernementaux à renforcer leurs actions à destination des 
producteurs et ménages ruraux. Ces actions visent à améliorer la productivité 
et la promotion des produits locaux à haute valeur ajoutée, permettant 
de lutter contre la malnutrition et d’instaurer des systèmes alimentaires 
durables renforçant la résilience des populations en situation de vulnérabilité 
alimentaire. Durant leur mise en œuvre, ces projets ont été confrontés à la 
question de l’accès à la terre, qui constitue une condition indispensable pour 
une agriculture durable et une amélioration de la nutrition des populations 
vulnérables face aux crises alimentaires. 

Cette note d’orientation/de cadrage synthétise la réflexion des OSC 
bénéficiaires de subventions européennes, impliquées directement ou 
indirectement dans les questions foncières.  Destinée à la Délégation de 
l’Union Européenne au Sénégal, elle porte la voix du réseau d’acteurs du 
projet Jokkale et a pour finalité d’étayer le dialogue sectoriel mené avec le 
Gouvernement sénégalais.

Au Sénégal, les textes en vigueur parmi lesquels la loi du Domaine National de 
1964 ou encore la loi agro-Sylvo pastorale de 2004, reconnaissent l’importance 
de l’accès de la terre et responsabilise les collectivités locales dans l’affectation 
et la désaffectation des terres. De plus, l’actuelle réforme foncière, conduite 
conjointement avec l’acte III de la Décentralisation, encourage les acteurs 
publics à reconsidérer l’accès et le contrôle des terres et à permettre au Sénégal 
d’accroître les potentialités relatives au secteur de l’agriculture, de l’élevage 
et de la pêche. Malgré ces réformes en cours, deux systèmes de gestion et 
d’exploitation des ressources foncières continuent de cohabiter : les droits 
coutumiers et le droit moderne.

En milieu rural, l’accès à la terre est essentiellement régi par les droits fonciers 
coutumiers. Cette  survivance des  pratiques  foncières coutumières se manifeste 
dans les relations avec les institutions étatiques que les populations en général 
ne saisissent pas pour enregistrer leurs parcelles. A titre d’illustration, on 
peut évoquer la situation dans la vallée du fleuve Sénégal, où plus de 65% des 
occupations sont sans titre administratifs. Cette précarité n’est pas spécifique 
au Sénégal. En Afrique, plus de 90% des terres rurales agricoles ne sont pas 
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enregistrées. Contrairement à la majorité des Etats de la sous région (Côte 
d’ivoire, Mali, Burkina, Bénin etc.) où l’évolution du droit positif en matière 
foncière est caractérisée par une reconnaissance officielle et progressive des 
droits coutumiers, le Sénégal a plutôt érigé ces terres en domaine national et 
mis toutes les personnes sur un pied d’égalité quant à l’accès au foncier. 

Cependant, dans la pratique, la législation foncière est rarement appliquée, 
et notamment au détriment des femmes, souvent contraintes d’exploiter des 
terres éloignées des sources d’eau, qui sont, de surcroit, les moins fertiles.

Pourtant, les rôles socioéconomiques des femmes au niveau des familles et 
des communautés locales sont connus de tous. Bien que majoritaires dans 
le travail agricole, les femmes détiennent à peine 1% des terres et quand 
elles y accèdent, ce sont des terres marginales qui leur sont affectées. Le 
seul moyen de lutter contre cette discrimination est l’octroi de terre par un 
processus de délibération des autorités compétentes. Ce processus est un 
premier pas : il confère aux usagers un droit qui disparait à leur décès (ou à la 
dissolution dans le cas des groupements).

Les OSC ont développé différentes réponses face aux problèmes de sécurisation 
des terres et des discriminations menées à l’égard des femmes et du foncier. 
Des projets ont choisi d’axer leurs actions sur le renforcement de capacités 
des collectivités locales, en capitalisant sur des formations, sensibilisations et 
mise en place d’outils de gestion foncière, c’est le cas du projet FONCIER du 
CONGAD. En parallèle, l’institut PANOS de l’Afrique de l’Ouest a focalisé 
son intervention auprès des médias, les relayant au niveau de médias 
d’investigations. De leurs côtés, les projets de COSPE/AJS/CNCR, Manos 
Unidas/CPAS  et d’AVSF ont développé des volets portant sur l’éducation, 
la sensibilisation et l’accompagnement des groupements féminins dans le 
but de leur permettre de revendiquer leurs droits fonciers et promouvoir 
leur accession à des postes clés au sein des organisations paysannes et des 
producteurs ruraux. 

Les premières retombées des projets sont plutôt encourageantes même 
si les réalisations, dont les affectations de terres pour les femmes, ne 
sont pas nombreuses et reflètent un manque d’implication des autorités 
administratives et des communautés. Une clarification du rôle et des 
responsabilités de chaque acteur est nécessaire pour permettre l’accès 
équitable et durable aux ressources et édifier la place de la femme au sein de 
la gouvernance foncière locale.

Les OSC s’accordent à dire que les autorités doivent accompagner davantage 
cette réforme foncière dans son application en valorisant le rôle des 
communautés, en renforçant les capacités des collectivités, en développant des 
outils de foncier, et intégrer les femmes dans les politiques de décentralisation, 
dont les instances locales où elles sont peu représentées. De leur côté, les 
OSC poursuivent leurs actions de sensibilisation, de formation ainsi que de 
plaidoyer pour permettre un accès libre et égalitaire à la terre par les femmes 
et les hommes.
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1.Contexte
L’accès à la terre réduit la vulnérabilité à la 
faim et à la pauvreté. La sécurisation foncière 
est une condition indispensable pour la mise 
en place d’une agriculture durable et une 
amélioration nutritionnelle.  Comme toutes 
les agricultures du monde, et à l’exception de 
quelques complexes agricoles et agro-industriels 
de type capitaliste, l’agriculture ouest-africaine 
est d’abord familiale. Elle est fondée sur un 
mode d’organisation de la production agricole, 
forestière, halieutique, pastorale et aquacole, se 
caractérisant par une gestion et une exploitation à caractère familial.

En Afrique subsaharienne, 31% des ménages ruraux sont dirigés par des femmes et elles 
représentent plus de 60% de la force de travail dans le domaine agricole. Au Sénégal, à 
l’instar de la plupart des pays africains, le secteur agricole occupe une place centrale dans 
l’économie et les femmes constituent 70% de la main d’œuvre paysanne.  Elles possèdent 
à peine 1% des terres, alors qu’elles participent activement à tous les niveaux de la 
production agricole dans l’exploitation familiale, de même que dans le secteur de l’élevage 
et dans la pêche artisanale, notamment dans le domaine de l’aquaculture, du mareyage 
et de la valorisation des produits de la pêche (environ 90% de la transformation dans le 
secteur de la pêche artisanale).

Son rôle de productrice et de reproductrice (protection de la famille) confère à la femme 
une position, très souvent méconnue socialement et qui se ressent également au sein 
des instances locales de décision où elle est doublement désavantagée. D’une part, les 
défenseurs de la coutume locale en termes de gestion des terres investissent les instances 
locales de décision, en l’occurrence les conseils municipaux, et d’autre part, les croyances 
coutumières se perpétuent jusque dans les conseils municipaux au détriment des intérêts 
des femmes. 

La place de la femme dans la gouvernance et le mode de transmission foncière est à 
l’image de sa relation avec un homme (frère ou mari). Ainsi, ce sont des critères historico- 
culturels fortement dépendants des rapports sociaux de sexe où la position prééminente 
de l’homme est de mise qui déterminent les conditions d’accès des femmes à la terre. Par 
conséquent, les droits fonciers des femmes découlent de liens de parenté avec un homme 
ou du mariage. Ainsi, si ces liens disparaissent, les femmes peuvent perdre leurs droits 
fonciers. Elles sont considérées comme des ayants droit secondaires, par l’intermédiaire 
d’un parent de sexe masculin.

A cela s’ajoute la difficulté liée à la multiplicité des acteurs et des pratiques dans ce secteur 
ainsi qu’aux tensions occasionnées par la rareté croissante des ressources foncières. 

Par conséquent, les modes d’accès à la terre restent majoritairement indirects et régisparles 
chefs d’exploitations familiales, les chefs de villages, les propriétaires terriens et par le biais 
d’accords verbaux sans traces écrites. Leur  accès n’échappe donc pas à la règle coutumière 
même si le statut foncier des femmes varie en fonction des modes d’organisation sociale 
(sociétés patrilinéaires ou sociétés matrilinéaires). 

Certaines femmes rurales ne réclament pas leurs droits parce qu’elles n’en perçoivent pas 
la nécessité ou elles ne sont pas assez outillées pour convaincre et faire pression (absence 
de plaidoyer). Elles veulent revendiquer leurs droits fonciers mais méconnaissent les 
procédures.

L’analphabétisme et le faible niveau d’instruction de la majorité des femmes constituent 
un frein pour leur accès à l’information et à la connaissance des lois et procédures 
d’attribution des ressources foncières. Elles sont faiblement représentées au sein des 
instances délibératives locales et apparaissent ainsi comme des citoyens de seconde zone.

Méconnaissance des 
droits fonciers des 

femmes
Selon l’ouvrage publié du 
GESTES/UGB en mars 2012 
et intitulé : « Sénégal : les 
femmes rurales à l’épreuve 
d’une citoyenneté foncière » :
•	 73% des femmes, ne 

militent pas dans 
les organisations 
de producteurs qui 
jouent un rôle de plus 
en plus actif dans 
l’économie rurales 
et les revendications 
citoyennes ; 

•	 81% des femmes ne 
connaissent pas la loi sur 
le domaine national ;

•	 42,7% des hommes 
pensent que les hommes 
et les femmes ne doivent 
pas avoir un égal accès 
au foncier ;

•	 38% des femmes 
interrogées, soit 4 
femmes sur 10, estiment 
que l’homme et la 
femme ne doivent pas 
avoir un accès égal à la 
terre
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2. Problématique d’accès mais aussi 
de contrôle du foncier
La problématique de l’accès au foncier a été identifiée 
comme un facteur bloquant pour toute pérennisation 
d’action de développement. La terre est une source de 
richesse, de statut social, de pouvoir et la principale 
source d’emploi dans les zones rurales. Au Sénégal 
les terres des terroirs qui accueillent les activités 
agro-sylvo-pastorales sont localisées dans le domaine 
national (95% des terres en 64). La gestion de ce 
domaine est régi par la Loi 64-46 sur le Domaine 
National de 1964 qui responsabilise les collectivités 
locales dans l’affectation et la désaffectation des 
terres. Selon la législation foncière sénégalaise, 
l’accès à la terre s’effectue par voie d’affectation. L’acte 
administratif qui prononce l’affection est appelé 
«délibération». L’affectation d’une terre du domaine 
national donne au bénéficiaire un droit d’usage qui 
lui permet de réaliser des aménagements sur la terre 
et d’y effectuer des activités commerciales ou industrielles. Cependant, le titulaire du 
droit d’usage ne peut donner, vendre, céder, louer le bien, l’hypothéquer pour obtenir un 
financement ou le transmettre par voie d’héritage à ses héritiers.Aussi, le bénéficiaire perd 
la terre en cas de projets d’intérêt général ou d’utilité publique développés par la commune 
ou par l’Etat. Lorsque la terre est reprise par la commune, une compensation en nature 
(terre équivalente si elle existe) ou le remboursement des peines sont prévus. Au cas où 
la terre est récupérée par l’Etat pour un projet d’utilité publique, la loi ne prévoit pas de 
compensation.

L’accès limité aux ressources et aux facteurs de production rend la productivité des femmes  
inférieure à celle des hommes. Dans le secteur agricole, la main-d’œuvre féminine n’est 
généralement recensée que lorsqu’elle est salariée, c’est pourquoi elle est quasi-exclu des 
services et ressources agricoles, la femme travaillant sans rémunération dans le domaine 
familial. L’accès des femmes au foncier relève ainsi d’un intérêt stratégique structurel plus 
que d’un besoin pratique conjoncturel. 

Mais même si nous parlons souvent d’accès, ce n’est pas le fond de la problématique. 

Nombreuses pratiques coutumières et culturelles permettent l’accès, plus ou moins large, 
des femmes au foncier. Certaines pratiques d’héritage octroient des parcelles aux femmes à 
la mort du mari avec droit de rétrocession à la fille. D’autres aussi procèdent au partage des 

La riziculture pluviale sur le plateau
Avec les échecs répétés des femmes dans la riziculture 
de bas-fonds, et la vulgarisation de nouvelles variétés 
hâtives par la recherche et les structures d’encadrement, 
des initiatives se multiplient et se développent dans la 
riziculture de plateau. « Dans la riziculture au Fouladou 
seul le droit coutumier est appliqué. Les rizières sont du 
domaine du patrimoine des familles et sont transmises 
par héritage mais avec exclusion des femmes qui sont 
pourtant  les principales exploitantes : en cas de divorce 
la femme perd son droit sur la rizière  qu’elle exploitait 

dans la belle-famille ». AVSF
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terres uniquement entre hommes. Dans de nombreux villages, la communauté octroie un 
droit d’usage individuel ou collectif des terres pour les femmes. Il existe des modes d’accès 
à la terre, néanmoins, la femme ne contrôle pas cette ressource. 

•	 Si la communauté ou l’homme décident de reprendre la terre, la femme n’a pas les 
moyens de s’opposer à la décision. 

•	 Le choix du mode d’exploitation et des spéculations à cultiver n’est pas toujours dans 
les mains de la femme. 

•	 Lorsque des terres sont octroyées, le choix de la parcelle n’est pas du ressort de la 
femme qui se retrouve souvent avec des parcelles peu productives, infertiles, sans accès 
à l’eau ou très éloignées de l’EF. 

Les Associations ou ONG ont de nombreuses expériences d’appui à des groupements de 
femmes pour la mise en valeur d’une parcelle collective par des activités de maraîchage. 
Dans un premier temps, l’octroi de la parcelle est décidé en commun accord avec les 
autorités villageoises et coutumières. Les femmes démarrent alors l’exploitation. Mais 
lorsque la production devient importante, rémunératrice, les hommes décident de 
récupérer le facteur de production initial : la parcelle ; et proposent en échange une 
nouvelle parcelle vierge… Tout le travail d’autonomisation de la femme perd alors tout son 
sens parce qu’elle n’avait pas à la base le contrôle du facteur de production, même si elle en 
avait l’accès. 

Le seul et unique moyen de lutter contre ces rapports inégaux au contrôle des ressources 
devient alors la légalisation de la terre octroyée par un processus de délibération officielle et 
approuvée par les autorités compétentes (la mairie à travers la commission domaniale). En 
général, les communautés ont tendance à se focaliser sur la loi du domaine national et les 
autres textes sur la gouvernance foncière. Or, cette gestion foncière se fait dans un contexte 
de décentralisation dont la délibération est le moyen par lequel la terre peut être affectée. 
En matière de recours, l’administré peut en référer directement au représentant de l’Etat, 
en charge de l’approbation de légalité des décisions ou au niveau du ressort territorial de la 
chambre administrative du tribunal qui est le juge par excellence de l’excès de pouvoir.
Le renforcement de l’autonomie des femmes ne peut s’envisager sans un accès et un 
contrôle sécurisé à la terre qui constitue la base productive en milieu rural. 
De même, dans la commune de Sangalkam, avec l’appui de l’Association des Femmes 
de l’Afrique de l’Ouest, les femmes rurales ont pu acheter des terres sur lesquelles elles 
pratiquent une agriculture moderne dont les produits sont soit transformés sur place, soit 
vendus à des grossistes qui les écoulent sur le marché. Dans cette même zone, à cheval 
entre le rural et l’urbain, où la spéculation foncière et l’urbanisation sont très développées, 
l’achat de la terre est apparu  être la meilleure formule qui puisse sécuriser l’accès et le 
contrôle de la terre par les femmes.

Enfin, chez les Diola dans la région de Ziguinchor, il existe une forme de répartition de 
l’espace agricole entre les hommes et les femmes par laquelle ces dernières ont acquis 
la primauté d’exploiter les terres situées dans les bas-fonds, fertiles et sur lesquelles 
la riziculture reste l’activité principale. Ces terres se transmettent de mère à fille, de 
génération à génération.
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Distinction entre 
droit foncier et droit 
coutumier

Le droit foncier positif ou 
moderne, cohabite avec le 
droit coutumier qui reste 
dominant dans la plupart 
des localités. Le droit 
foncier positif n’intègre 
pas suffisamment les 
réalités locales en matière 
de gestion de la terre 
par les familles et par les 
communautés. 

• Le droit coutumier 
considère que la terre est 
un patrimoine de la famille 
qui est géré par l’aîné dans 
l’intérêt de tous et est 
transmise de génération en 
génération. 
• Le droit positif ne 
reconnaît pas la famille 
comme une entité 
juridique pouvant être 
affectataire du foncier et 
prévoit uniquement des 
affectations aux personnes 
physique ou morale. Ainsi, 
les communautés préfèrent 
rester dans leurs réalités et 
s’opposent aux décisions 
non concernées des 
autorités.
Si le plaidoyer en faveur de 
l’accès des femmes et des 
jeunes à la terre est plus 
important, il reste essentiel 
de trouver, des schémas qui 
rassemblent les familles et 
les communautés, autour 
d’intérêts communs, en 
limitant au maximum 
les conflits de genre et de 
génération.
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EXPERIENCES ET ACQUIS DE FODDE ET ALIANZA POR LA SOLIDARIDAD 
SUR L’ACCES ET LE CONTROLE DE LA TERRE PAR LES FEMMES

Alianza por la Solidaridad (APS), bénéficiaire d’une subvention européenne pour la 
réalisation d’un projet dans la sécurité alimentaire en 2016, dispose d’une expérience 
considérable dans le contrôle et l’accès de la terre par les femmes. Dans le cadre 
d’un autre projet intitulé «Sécurité Alimentaire et Gouvernance Environnementale» 
SAGE, financé par la coopération espagnole et mis en œuvre aux côtés de l’ONG 
FODDE au Sénégal et en collaboration avec les organisations APRODEL en Guinée 
Bissau, ADWAC en Gambie, APS a appuyé des groupements de femmes dans l’accès 
et le contrôle de la terre dans les trois pays. Dans les zones transfrontalières entre le 
Sénégal et la Gambie au Nord et entre le Sénégal et la Guinée Bissau au Sud, les terres 
appartiennent au ménage ou au chef de village. Ce qui fait qu’elles n’ont aucun pouvoir 
de décision sur les terres qu’elles exploitent. Cette situation compromet très souvent le 
développement de leurs activités de production. Pour répondre aux besoins pratiques 
de ces femmes, ce projet a appuyé l’aménagement de périmètres maraichers ainsi que 
l’implantation des unités de transformation entre autre. Malgré leur accès, les femmes 
ne contrôlent pas les terres, c’est pourquoi le projet les a appuyés pour la légalisation des 
parcelles qui leur sont octroyées par la communauté afin de sécuriser leurs activités. 
Les interventions du projet sur l’accès et le contrôle de la terre par les femmes ont 
permis d’arriver aux résultats suivants :

Délibérations obtenues par les groupements de femmes avec l’appui du projet SAGE

En outre, des activités de sensibilisation sur l’accès des femmes à la terre ont été réalisées 
auprès des autorités locales et traditionnelles, services techniques et population à la 
base. Il s’agit de  :
•	 5 ateliers de sensibilisation sur les inégalité de genre dans l’accès et le contrôle 

de la terre tenus à Ouassadou, Nianao, Kaoné (département de vélingara), Pata et 
Kéréwane (département de Médina Yoro Foulah);

•	 5 conférences sur le droit de propriété foncière chez les femmes à Kéréwane, 
Niaming (département de Médina Yoro Foulah); Ouassadou (département de 
Vélingara), Coumbacara et Dialacoumbie (département de Kolda) 

•	 4 émissions radio au niveau de Pathiana FM (commune de Ouassadou) et 
Sofagnama FM (commune de Pata) 

Ces activités sont stratégiques et l’objectif est de permettre aux hommes de reconnaitre 
et d’accepter le droit de la femme sur la propriété foncière et aux femmes de comprendre 
qu’elles ont le droit d’avoir des terres qui leur appartiennent au même titre que les 
hommes.

Il convient toutefois de noter certaines difficultés auxquelles les femmes doivent 
faire face; l’octroi de terres peu fertiles et très souvent, difficilement exploitables. Par 
conséquent, ces terres sont abandonnées par les femmes qui peinent à les exploiter et 
à en tirer de bons rendements. De tels cas nécessitent ainsi de la part des acteurs au 
développement de renforcer leur vigilance sur cette question d’accès des femmes à la 
terre pour assurer la durabilité des actions.      
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3. Entre la loi et son application : 
des écarts à analyser
La gouvernance foncière

La gouvernance foncière est très disparate dans le pays en fonction des terroirs et des 
réalités locales. Cette disparité est accentuée et entretenue par le comportement des 
autorités (élus locaux et sous préfet) qui ferment les yeux sur beaucoup de pratiques 
contradictoires à la loi. D’après ces autorités, il est parfois préférable de s’accommoder à ces 
réalités plutôt que d’exiger une application rigoureuse de la loi qui peut même provoquer 
des troubles à l’ordre public. 

Dans le nord du Sénégal (Fouta), il est impensable que le conseil municipal affecte une 
terre (comme le lui permet la loi) sans recueillir au préalable l’avis favorable des familles 
coutumières traditionnelles. 

De même dans le sud du pays, les terres des bas fonds sont exploitées sans passer par le 
conseil municipal, car elles sont coutumièrement appropriées et principalement mises en 
valeur par les femmes. Dans la zone des Niayes (proche de Dakar), les transactions (vente et 
location) sont fréquentes et banalisées alors qu’elles sont juridiquement interdites.   

Par conséquent, le respect et l’application de la législation foncière est en proie aux 
spécificités des différentes localités. 

Articulation de l’Acte III de décentralisation et le foncier 

L’acte III n’a pas fondamentalement modifié le circuit d’attribution des terres à usage 
agricole ou pastorale. La demande est toujours adressée au maire, qui envoie une mission 
de prospection (commission domaniale). Sur la base du rapport de cette mission, le conseil 
se réunit pour statuer et la délibération qui en sort est transmise au sous préfet pour 
approbation et une notification est faite au requérant. Trois principes essentiels continuent 
à guider cette attribution. L’affectataire jouit d’un simple droit d’usage, il a l’obligation de 
mettre en valeur la parcelle et doit être membre de la collectivité locale.

Toutefois, la principale innovation de l’Acte III est que pour les terres à usage d’habitation, 
ce n’est plus le conseil municipal (ancien conseil rural) qui examine les demandes pour 
attribution mais une commission composée d’agents de la commune et d’agents de l’Etat.

La sécurisation foncière

L’accès au foncier se limite à l’action d’accéder physiquement à la terre et de l’utiliser. 
Toutefois, cet accès reste fragile et n’est pas assorti de droits sécurisés sur la terre. En 
milieu rural la sécurisation foncière pourrait revêtir deux aspects, la sécurité juridique 
(délivrance de titre officiel d’occupation) et la sécurité sociale (acceptation sociale du 
terroir d’occupation). De nos jours, les investisseurs conscients de cette double sécurisation, 
commencent par recueillir l’adhésion des populations locales avant de solliciter un titre 
d’occupation. 

Dans la législation sénégalaise actuelle en matière de foncier, l’affectation par la Collectivité 
locale constitue la forme la plus sécurisante d’accès aux terres des collectivités locales. 
Mais dans de nombreux cas, la législation sénégalaise en matière de foncier est faiblement 
appliquée. La prédominance des pratiques coutumières dans les transactions foncières est 
encore une réalité. Cette forme de sécurisation ne prend fin qu’au décès de la personne 
physique ou à la dissolution du groupement affectataire. Elle ne peut être révoquée que par 
les organes compétents de la Collectivité locale, soit pour insuffisance de mise en valeur, 
soit si l’intéressé cesse d’exploiter personnellement, soit pour des motifs d’intérêt général. 
La sécurisation foncière signifie que les droits fonciers légitimement détenus ne soient pas 
remis en cause sans raison valable et soient réaffirmés par les mécanismes d’arbitrage en 
cas de contestation indue. La sécurisation foncière a au moins trois avantages. Elle permet 
d’abord la sécurisation de la tenure (occupation durable, paisible, non contestée) et enfin 

Typologie des droits 
et espaces fonciers

Au Sénégal, il existe 
principalement trois 
types d’espaces fonciers et 
leurs régimes juridiques 
spécifiques. Il s’agit 
du domaine de l’Etat, 
du domaine privé des 
particuliers et du domaine 
national.

•	 Domaine  de l’Etat (code 
du domaine de l’Etat loi 
76-66 du 2 juillet 76) est 
composé du domaine 
public et du domaine 
privé de l’Etat. 

•	 Domaine privé des 
Particuliers (Loi n° 
2011-07 du 30 mars 
2011 portant régime de 
la Propriété foncière) 
qui relève du patrimoine 
foncier privé des 
particuliers.

•	 Il consacre la propriété 
par l’inscription au livre 
foncier en permettant 
notamment de faciliter 
les transactions et 
d’assurer la sécurité du 
crédit.

•	 Le domaine national (loi 
64-46 du 17 juin 1964) 
qui abroge les règles 
coutumières (lamane) et 
interdit les transactions 
foncières. La gestion de 
ces terres est confiée aux 
collectivités locales. 
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de réduire considérablement la vulnérabilité et la pauvreté des bénéficiaires de ces droits 
fonciers sécurisés. La sécurité des droits est synonyme d’absence de contestation sans 
raison et même en cas de contestation infondée, les droits légitimes seront confirmés.

Les risques liés à une immatriculation généralisée prévues 
dans la réforme foncière

La législation foncière prévoit la possibilité d’immatriculer les terres du domaine national 
en cas de mise en œuvre d’un projet d’utilité publique. Une évaluation de l’usage de 
cette disposition par la société civile relève une utilisation abusive de la notion d’utilité 
publique pour satisfaire des intérêts partisans ou promouvoir les investissements privés 
peu favorables aux communautés locales. On peut citer le cas du Projet Senhuile implanté 
à Nginth sur 20000 Ha dans une réserve avi-faunique sans une concertation préalable 
réelle avec les acteurs locaux qui sont en majorité des éleveurs. Beaucoup de forêts ont été 
déclarées et immatriculées pour cause d’utilité publique mais les terres ont été par la suite 
affectées à des particuliers ou des entreprises privées. 

Les terres du domaine national immatriculées sont reversées dans le domaine de l’Etat 
dont la gestion a révélé de nombreux problèmes et cas d’injustice. Le cas de la gestion des 
terres du littoral est là pour illustrer ce fait. Toutes les terres du littoral sur la corniche de 
Dakar ont été affectées aux élites nationales ainsi qu’à des hommes d’affaires et sociétés 
privées, entrainant ainsi un accès de plus en plus difficile des populations à la mer. Face 
à ces constats, la société civile sénégalaise qui travaille depuis des années sur la question 
foncière avec les communautés locales, a affirmé son opposition à toute option de réforme 
promouvant une immatriculation généralisée des terres du domaine national.

Par ailleurs, l’immatriculation généralisée est de nature à instaurer un marché foncier 
et une tendance à la marchandisation foncière ; la fiscalité foncière qui découle de 
l’immatriculation généralisée peut contraindre les ruraux à céder leurs terres par manque 
de moyens et par conséquent d’accroitre les inégalités et d’exacerber la pauvreté.

L’effectivité du droit n’est pas en adéquation
avec la réalité socio-culturelle

La principale contrainte de la loi sur le domaine national, c’est sa faible effectivité. Cette 
contrainte s’explique par certaines dispositions qui sont difficilement acceptables par les 
populations propriétaires coutumières. Dans certaines zones particulièrement hostiles à la loi, 
les coutumiers ne peuvent accepter que les terres héritées de leurs ancêtres soient gérées non 
pas par les patriarches de ces familles mais par un conseil (rural devenu municipal) composé 
de politiciens. Ces coutumiers ne reconnaissent pas à ces élus une légitimité foncière qui leur 
attribuerait le pouvoir de gérer les terres léguées par les ancêtres. 

Néanmoins, l’affirmation de l’accès des femmes à la terre ne souffre d’aucune ambiguïté 
législative. Aussi bien la loi sur le domaine national, la loi portant code du domaine de 
l’Etat de 1976, la loi agro-Sylvo pastorale de 2004 et la loi de 2011 portant organisation de 
la propriété privée reconnaissent l’égal accès de tous à la ressource foncière. Hommes et 
femmes sont égalitairement légitimes pour accéder à l’usage de la terre.                         

Dans la pratique, la réalité est tout autre pour plusieurs raisons, essentiellement 
socio-culturelles et religieuses. Le contrôle de l’usage de la terre est une prérogative 
traditionnellement masculine. Les pratiques foncières à l’ombre des textes législatifs 
confèrent plus de légitimité aux hommes quant au contrôle de la terre et jouent  
généralement en défaveur des femmes à cause de leur statut social (fille et épouse). Mais 
ces pratiques diffèrent en fonction des zones et des villages. 

La problématique ne se pose pas de la même manière dans les différentes localités du pays. 
Si dans certaines localités les femmes peuvent hériter et avoir un contrôle sur la terre,  dans 
d’autres les femmes ne peuvent nullement  espérer un contrôle d’une terre ni par la voie 
moderne qu’elles ignorent généralement ni par les règles coutumières à travers l’héritage. 
De surcroit, du moment où les femmes n’intègrent pas les instances locales de gestion 
de la terre, elles sont doublement défavorisées, car ce sont les défenseurs de la tradition 

La Loi sur le Domaine 
National, énoncée par 
la constitution définit 
des critères simples 

d’affectation des terres 
du domaine national 
: être résident de la 

collectivité locale, avoir 
la capacité de mise en 
valeur personnelle ou 

avec l’aide de la famille.
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qui investissent ces instances au détriment des femmes. L’ignorance des lois en vigueur 
leur permettant d’accéder directement à la terre est aussi un frein à l’épanouissement 
des femmes dans le domaine foncier. Mais, dans certaines zones, même si les femmes 
connaissent ces modalités directes d’accès à la terre, la ressource foncière a déjà fait l’objet 
d’appropriation par les propriétaires terriens et qui véhiculent l’idée selon laquelle la 
personne ne demande que ce qui lui appartient. Par conséquent, nul n’ose formuler une 
demande s’il n’est pas détenteur de terres. Autant de pratiques, de croyances qui constituent 
de véritables obstacles à l’autonomisation économique des femmes à travers un accès libre 
aux ressources productives.

La cohabitation des divers usages de l’espace ; agriculture et élevage
L’élevage au Sénégal représente plus de 33% de la valeur ajoutée du secteur primaire et 
contribue pour 4% au produit intérieur brut. 30% de la population vit, au moins en partie, des 
produits d’élevage. Dans certaines régions, telles que le Ferlo, l’activité principale des habitants 
est l’élevage extensif, activité qui permet de valoriser ce territoire  semi- aride qui est à la fois une 
zone de départ de transhumance et de passage lors de la saison sèche, et une  zone d’accueil lors 
de la saison des pluies. Le système pastoral local est caractérisé par l’accès partagé à l’espace et 
aux ressources naturelles : foncier, fourrages, eau et bois. Le Ferlo compte pour 2/3 du cheptel 
du Sénégal, et représente 40% du territoire. Du fait des pratiques actuelles, de l’évolution du 
climat dans le domaine sahélien, de l’extension des aires cultivées, la pression sur les ressources 
pastorales (foncier, eau, fourrage, bois) a explosé durant ces dernières décennies dans le Ferlo. 
Par ailleurs, dans la moyenne vallée du fleuve Sénégal, la plupart des agriculteurs sont aussi 
éleveurs, le bétail étant utilisé essentiellement comme moyen d’épargne. 

Par conséquent, les différentes réformes sur les plans politique, légal, réglementaire et 
institutionnel actuellement en cours, pourraient avoir des incidences à terme sur les 
productions et systèmes de production. On pourrait citer entres autres : la réforme du 
code forestier; la finalisation du code pastoral ; les consultations pour la réforme de la 

Relevé des contraintes d’accès des femmes au foncier, par les projets 
financés par l’UE :

•	 Gouvernance foncière spécifique : la prééminence des régimes fonciers 
coutumiers marqués par des pratiques discriminatoires à l’égard des 
femmes, la rareté croissante des ressources foncières face à l’urbanisation 
galopante,  la ruée vers les terres agricoles et la marchandisation et 
l’absence de politique d’aménagement du territoire en milieu rural 
constituent des obstacles majeurs qui ne facilitent pas une gestion 
rationnelle et concertée de l’espace entrainant ainsi des compétitions et 
des conflits entre les acteurs (agriculteurs, éleveurs, etc.). Des initiatives 
telles que les plans d’occupation et d’affectation des sols sont développées 
par les projets mais elles restent insuffisamment appropriées par les 
communes et souffrent de leur non intégration dans le droit positif.

•	 Faible représentation des femmes au sein des instances délibératives 
locales et faible effectivité de la dimension genre dans les politiques 
publiques

•	 Analphabétisme et manque d’accès à l’information : méconnaissance 
des droits des femmes et manque d’outils pour faire pression/convaincre

•	 Poids des contraintes sociales et traditionnelles : dépendance à l’avis 
favorable ou non de la communauté familiale et villageoise et tutelle 
foncière de la femme (homme-père, mari ou frère)

•	 Méconnaissance des procédures de demande d’attributions des 
parcelles : confusion fréquente des deux modes de sécurisation du 
foncier. 1/ Régularisation : demande écrite d’affectation dans le respect 
des droits coutumiers – 2/ Attribution sur plan de masse quand nécessité 
de réalisation d’un POS pour évaluer terres disponibles 

•	 Coût des frais administratifs : non stables et pouvant être un facteur 
bloquant pour des femmes à très faibles revenus

8



gestion  foncière ; la communalisation intégrale  et la départementalisation et en particulier 
sur les modalités d’application du transfert de compétence en matière de gestion du 
foncier par les nouvelles communes, en plus des conditions de délégation de gestion des 
territoires pastoraux, par les communes, aux groupes d’éleveurs ; la réglementation relative 
à l’exploitation des forages avec la création de l’OFOR, etc. qui sont autant d’enjeux pour le 
développement de l’élevage dans notre pays

4.   Le rôle des acteurs
Le législateur  
Le législateur suit l’intégralité du processus et évalue les arguments en faveur et contre 
la réforme foncière et a la possibilité d’intervenir au bout de la chaine pour la voter ou la 
rejeter.  Si la loi est votée telle que proposée par la CNRF (immatriculation généralisée), cela 
équivaudrait à la mort progressive des petites exploitations familiales, ce qui n’exclut pas 
une vive contestation des organisations de la société civile et des organisations paysannes. 
Le législateur doit  favoriser une réforme foncière concertée et inclusive focalisée sur les 
réalités et préoccupations des communautés de base ; le renforcement de la lutte contre 
l’insécurité alimentaire en milieu rural, la garantie de droits d’usage pastoraux et l’exploitation 
des ressources naturelles (code pastoral) et le défi du changement climatique (salinalisation 
des terres, dégradation des sols…). Ces priorités permettraient d’assurer une gouvernance 
foncière inclusive (contrôle citoyen).

Les collectivités locales 
Les collectivités locales (anciennes communautés rurales) n’ont ni les moyens techniques 
(souvent pas de registres fonciers, pas de système d’information foncière, des outils 
rudimentaires de mesure etc.) ni les moyens humains (un seul agent peu qualifié sur les 
questions foncières) pour gérer le foncier de façon efficace.  A cela s’ajoutent des problèmes 
liés au clientélisme politique et à la gestion partisane, à la légèreté avec laquelle le foncier est 
administré ainsi que la faible transparence et l’ampleur de la spéculation foncière dont les élus 
locaux sont responsables. 

Les autres acteurs importants 
La réforme foncière doit être vue au cœur de la problématique globale de développement durable. 
A ce titre, les organisations de producteurs ont un rôle important à jouer. Elles peuvent être les 
supports incontournables de toutes les politiques de développement à la base en participant 
à la définition des politiques sectorielles et en contribuant à pérenniser les actions soutenues 
par les ONG et par l’Etat. Les ONG doivent poursuivre et renforcer leurs interventions dans 
l’accompagnement de la réforme foncière, des exploitations familiales avec leurs organisations 
professionnelles et des collectivités locales. Au Sénégal, certains acteurs peuvent être source de 
conflits potentiels. Les marabouts accaparent des terres et parfois sans aucune mise en valeur 
avec l’appui des autorités administratives et tout ceci au détriment des populations locales. La 
classe politique, en complicité avec des élus locaux de leur mouvance politique mènent parfois 
des activités de spéculation foncière. Les propriétaires coutumiers restent arcboutés sur leurs 
propriétés coutumières alors que celles-ci sont abolies par la loi sur le domaine national pour une 
meilleure équité et une justice sociale entre les citoyens. Enfin, les investisseurs privés conscients 
du niveau de pauvreté des populations locales récupèrent les terres en versant en retour des 
sommes d’argent dérisoires ou prenant des engagements qu’ils ne respectent pas toujours. Les 
populations finissent par se soulever pour réclamer la restitution des terres.  

5. Pistes d’action pour les OSC
Confrontées aux problèmes de sécurisation du foncier et de l’accès des femmes au foncier, 
les OSC engagées dans des projets subventionnés par l’UE, ont développé plusieurs volets 
d’intervention visant à soutenir d’une part, les initiatives individuelles et collectives 
des femmes et d’autre part de renforcer les capacités des collectivités locales pour une 
gouvernance transparente et inclusive du foncier rural.
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a. Alphabétisation fonctionnelle/valorisation de la production locale 

Projet financé par l’UE - «Droit foncier et égalité des chances»– COSPE, implémenté en 
consortium avec le CNCR (Conseil National de Concertation et Coopération des Ruraux) 
et AJS (Association des Juristes Sénégalais).

b. Education et formation des femmes et de leurs droits
Projet financé par l’UE « Faciliter la production maraîchère de qualité et son intégration 
dans la nutrition familiale » en consortium avec Manos Unidas, le Centre de Promotion 
Agricole et Sociale (CPAS) et l’Association AFUDES.

Le projet s’adresse aux communautés rurales de Djibidione et de Suelle dans le département 
de Bignona, particulièrement auprès des groupements de promotion féminine (maraîchage, 
transformation, genre). Il a pour objectif de faciliter la production maraichère féminine de 
qualité destinée à la génération de revenus et à l’autoconsommation autant qu’à l’intégration 
de produits de qualité dans la nutrition familiale. Pour sécuriser les propriétés du GPF, le 
projet insiste sur la mise en place de périmètre maraîcher ou d’unités de transformation 
agroalimentaire. Pour ce faire, l’équipe du projet sensibilise et accompagne,  notamment sur 
les démarches suivantes :
•	 Formalisation institutionnelle du groupe (forme juridique, statuts, règlement intérieur, 

compte bancaire, registre de commerce, etc)
•	 Renforcement institutionnel du groupe (bureau opérationnel avec les postes 

nécessaires)
•	 Renforcement technique (formations diverses)					   
•	 Mise en relation (avec d’autres GPF’s et structures de la commune menant des activités 

communes ou pouvant défendre des intérêts communs)
•	 Obtention de l’affectation de la terre de la part de la commune concernée (demande 

d’affectation de la terre où le GPF exploite, suivi du dossier jusqu’à obtention y compris 
le plaidoyer devant la mairie afin d’accélérer le processus.

Réalisations

Blocages 

Les centres 
d’alphabétisation 

fonctionnelle, 
destinés aux femmes 
analphabètes et néo-
alphabètes  ont pour 

but de développer 
des compétences 
de base (lecture / 
écriture / calcul) 

mais aussi d’appuyer 
le développement 
de compétences 

fonctionnelles en 
rapport avec leur 

quotidien : utilisation 
d’une calculatrice, 

utilisation du téléphone, 
utilisation d’une 

balance ; formation au 
maraîchage ou au petit 

élevage … 

A travers les projets 
construits avec les 

femmes, l’ambition est de 
les appuyer dans leur rôle 
mais surtout à leur faire 
prendre conscience (à 

travers l’information, la 
formation et différentes 

actions réalisés dans 
leur environnement) 

de la ressource 
qu’elles constituent 
pour le ménage et 

pour la communauté 
afin de faciliter leur 

autonomisation sociale et 
économique.
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c. Réduction des inégalités genre et sensibilisation des 
communautés
Le projet KEBAL mené par Agronomes et Vétérinaires sans frontières, financé par l’UE, l’AFD et la 
Région Rhône-Alpes, regroupe plusieurs projets complémentaires dont le projet « Renforcement 
de la sécurité alimentaire et nutritionnelle des exploitations familiales du département de 
Kolda par la promotion de l’agroécologie et la réduction des inégalités de genre ».
Pour faire face à la méconnaissance des droits fonciers et la sous-représentation de femme 
dans la gestion des équipes communales , l’équipe du projet KEBAL a organisé des ateliers de 
sensibilisation  sur le thème  de « genre, foncier et développement durable », réalisés dans  8 
communes d’intervention du projet avec la participation des maires ,imams, chefs de villages, 
responsables d’OP.
Ces  ateliers de  sensibilisation sur le genre et foncier visaient à :
•	 Informer les élus (maires, les conseillers), chefs de villages, les imams sur les textes de lois sur 

le foncier et la stratégie régionale en matière de genre.
•	 Echanger sur les rôles et responsabilités de commissions domaniales, 
•	 Echanger sur les difficultés d’accès des femmes et des jeunes à la terre en lien avec leurs 

ambitions  et besoins fonciers pour exercer des activités économiques. 
En plus des femmes, les jeunes ont été conviés à ces rencontres  pour permettre aux décideurs 
(imam, chef de village, maire) de leur octroyer des parcelles maraichères contribuant ainsi à lutter 
contre l’exode rural et l’immigration clandestine. 
Le projet KEBAL a organisé  également 6 émissions radiophoniques en 2015 sur les ondes de la 
radio communautaire  Endam FM  de Dioulacolon et  quatre (4)  avec la RTS  sur le même thème.
Malgré la reconnaissance juridique 
de leurs droits au niveau national par 
rapport à l’accès à la terre, les femmes 
sont marginalisées et discriminées en 
matière foncière. 
Les contraintes d’accès au foncier les 
amènent à faire des demandes pour 
des parcelles collectives surtout pour 
conduire des activités maraîchères 
Cependant les femmes sont bien 
représentées dans les commissions 
domaniales (cf. Tableau ci-contre)

NB : Il reste la nécessité de renforcer les capacités techniques de ces femmes par  le biais de 
l’alphabétisation fonctionnelle  afin qu’elles puissent jouer pleinement leur rôle  au niveau de 
ces instances.

Pour faire face aux difficultés que rencontrent les femmes (même organisées) d’accéder à la 
terre, l’équipe projet procède à un recensement des besoins d’affectation de parcelles durant 
les ateliers sur le foncier puis accompagne les demandeurs au niveau des communes pour des 
échanges directs.
Dans ce processus  l’équipe d’AVSF 
fait le constat suivant : le principal 
rôle est joué par les chefs de villages 
parce que les maires se disent 
impuissants face au droit coutumier 
régissant les terroirs villageois. 
Après une affectation par les chefs 
de villages, les maires engagent le 
processus de légalisation suivant 
la loi sur le domaine national en 
s’appuyant sur les commissions 
domaniales. Le tableau ci-contre 
illustre les résultats de cette 
démarche d’accompagnement.
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Lien entre accès à la 
terre et état civil et 
violences basées sur 

le genre

Il existe un lien étroit 
entre l’accès à la terre et 
les questions d’état civil 

et de violences faites aux 
femmes. La femme qui n’a 
pas d’état civil ne pourra 
pas déposer de demande 

d’affection de terre 
puisse qu’elle disposera 
de pièce d’identité en 
plus la femme victime 
de violence n’a pas tête 
et esprit pour penser 
ou participer à des 
activités de quelque 

nature qu’elles soient. 
Par conséquent la non 

déclaration à l’état civil et 
les violences constituent 

des freins à l’accès des 
femmes aux ressources 
productives (terre)  et 
à leur participation au 
développement de leur 

localité.



d. Rôle des médias d’investigation/Clubs de Radio Communautaire
Projet financé par l’UE « Médias, femmes et jeunes : coopérer pour un débat critique et 
inclusif sur le foncier au Sénégal », Institut Panos Afrique de l’Ouest

Le débat sur la réforme foncière ambitionne la reconnaissance des droits des particuliers 
tout en prenant en compte l’intérêt général mais il reste cependant cantonné aux experts, 
technocrates, et politiciens,  limitant ainsi ses chances de succès. Pour élargir ce débat 
aux citoyens et leur donner un moyen de s’exprimer, il était important de combler le 
déficit d’information des populations par le biais de médias traditionnels et modernes. 
En plus de les informer et les sensibiliser sur la réforme foncière, les médias contribuent à 
l’instauration d’un débat inclusif. C’est pourquoi, l’approche du projet de l’IPAO privilégie 
un plaidoyer spécifique portant sur des problèmes fonciers préalablement identifiés. Pour 
ce faire, le projet a adopté une démarche graduelle en plusieurs échelles :

Production de témoignages oraux (radios communautaires) visant à agir 
sur la conscience collective afin de créer un choc émotionnel permettant à la 
communauté de prendre conscience de  la situation de ces personnes.

Réalisation de débats (radios communautaires et mainstream) avec un ciblage 
précis des acteurs impliqué dans le problème identifié				            

Production d’émissions avec les Club Radio Citoyen (radios communautaires)                                                  
Le Club radios citoyen, porté par une association existante, permet d’influencer 
l’agenda de la radio, en la poussant à prendre en compte dans sa programmation le 
problème spécifique de l’association.

Réalisation de dossiers d’investigation (médias mainstream)Pour ce qui 
concerne les problèmes fonciers locaux ayant une ramification nationale, tel 
que dans le cas des attributions de terres à grande échelle (ATGE), les médias 
mainstream (médias de masse) sont mis à contribution à travers la réalisation de 
dossiers d’investigation. Cette démarche d’amplification permet de sensibiliser les 
autorités nationales sur des problèmes fonciers locaux qui, le plus souvent, ont 
leur source dans des décisions prises ou impulsées par les autorités étatiques.  

Promotion du journalisme citoyen
La veille effectuée par les médias mainstream contribue à l’articulation des 
niveaux local et national. Ils  alertent les autorités sur des problèmes fonciers 
et permettent une prise de décision au niveau national et local.  Les médias  ne 
peuvent pas consacrer suffisamment  d’espace aux organisations de  la société 
civile du fait de contraintes d’ordre commercial, par conséquent des mécanismes 
alternatifs de communication à travers la formation à la création de blogs et sur le 
foncier ont été développés.  Cet outil mis à leur disposition dans le cadre du projet 
de l’IPAO, a permis aux OSC d’exercer une veille active sur l’application de la 
législation foncière et de dénoncer les pratiques irrégulières et/ou non équitables 
préjudiciables aux citoyens.

Deux logiques 
s’affrontent dans le 
cadre de la réforme 
foncière. Celle de 
la sécurisation des 

exploitations familiales 
portée par la société 

civile ; et celle de l’Etat 
qui semble plus orientée 

vers la rentabilisation 
d’investissements 
structurants. Une 

négociation s’impose 
donc entre ces acteurs, 

et elle passe par un débat 
public inclusif.

Les émissions  CRC 
contribuent  à 

l’amplification du 
problème et boostent la 
participation du public 
au débat. Dans certains 

cas, comme à Kédougou, 
ils imposent le débat aux 
autorités par le biais de 

l’interpellation.

Plusieurs cas observé à 
Ndiael, Thiès, Mbomboye, 

Fandène, Ourour avec 
ANOC pour la culture 

de jatropha, Dioulacolon, 
Simbandi Balante, 

Ndendori, Ourossogui, 
Aéroport de Dakar, 
Aéroport de Ndiass, 

Fass Ngom, Centrale de 
Bargny, Diass, Pointe 

Sarène, Sandiara, Sédhiou, 
Diogoavec  la Compagnie 

minière « Grande Côte 
Opération » qui exploite 
le zircon, Lohène Malé, 

etc.
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e. Renforcement des capacités techniques des acteurs locaux

Projet fnancé par l’UE « Promotion de la participation citoyenne et du dialogue entre lesacteurs 
communautaires et l’Etat pour un exercice efficient des droits fonciers des femmes etdes jeunes 
dans la communauté», CONGAD.

Le CONGAD porte une grande importance au renforcement des capacités des collectivités locales 
pour assurer la participation citoyenne à la gouvernance et au dialogue de la réforme foncière au 
Sénégal.

A ce titre des activités ont été menées dans les communes rurales, notamment :

• Le renforcement des moyens techniques et opérationnels des communes rurales pour assurer la 
traçabilité de l’information foncière à travers la dotation de registres fonciers à dix (10) communes 
rurales des régions de Matam, Saint-Louis, Louga, Tiès, Kaolack et Fatick ;
• La modernisation des outils de mesures des affectations pour éviter les conflits
fonciers avec la mise à disposition de GPS à quatre (4) communes rurale des régions de Matam, 
Saint-Louis, Louga et Tiès;
• Le renforcement des capacités techniques des élus locaux sur la législation foncière à
travers la formation et l’information;
• La mise en place de cinq (5) Commissions domaniales élargies aux femmes et aux
jeunes dans les communes rurales de Dabia, Workhoh, Fass – Ngom, Fissel et Khelcom
Birane
• La mise en place d’une première charte locale foncière à Fass Ngom 

f. temoignages

Le projet « DROIT FONCIER ET EGALITE DES CHANCES, d’AJS/COPSE/CNCR, mené dans les 
communes de Toubacouta, Djirnda et Bassoul, département de Foundiougne Région de Fatick est 
intervenu dans 18 villages et a travaillé avec 8 Unions Locales qui regroupent plusieurs groupements 
de femmes. L’appui et l’accompagnement du projet a permis à plusieurs femmes de bénéficier de 
délibérations d’affectation de terres (276 au total) : 
• 3 délibérations collectives de 8 hectares qui regroupent près de 250 femmes pour l’exploitation du 
maraîchage avec les équipements
• 217 délibérations individuelles équivalent à une superficie de 205 hectares 
• 56 délibérations affectés à des jeunes 

« Depuis toujours, j’ai connu les problèmes d’accès à la terre. Auparavant je 
n’osais même pas demander une parcelle de terre ni à mon mari ni à ma famille. 
Grâce au projet, je connais mes droits et j’ai eu la possibilité de faire une demande 
d’affectation de terre, qui m’a permis aujourd’hui d’en obtenir deux : une à usage 
d’habitation et une autre pour exploitation agricole. En tant que présidente d’une 
union des groupements du village je peux dire que 22 autres femmes ont ainsi 
obtenu leurs délibération.»

Aminata Diène, 43 ans, habitante de Missirah et présidente de l’Union Locale. 

«Avant, il était difficile de parler du sujet foncier avec l’ensemble de la 
communauté mais aujourd’hui les hommes nous écoutent et entendent nos 
préoccupations, cela a facilité l’élaboration et l’obtention des délibérations aux 
femmes.»                                                                     Khady Diop, 38 ans, monitrice

«Auparavant, les terres étaient issues du domaine familiale, seul les membres 
de la famille osaient exploiter sur l’ordre du chef de cette famille et sur emprunt. 
Aucune femme n’osait faire ou ne manifestait le désir d’avoir accès à la terre. Mais 
maintenant, j’ose en parler avec mon mari. J’ai obtenu une délibération qui me 
permet de faire l’agriculture.» 

Fatou Sylla, 50 ans, habitante de Missirah,  para-juriste de l’Union Locale de 
Missirah
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6. Quelques recommandations
Pour les autorités 
•	 Définir une stratégie d’action transparente, claire et uniforme sur le processus de 

délibération de l’affectation des terres
•	 Impliquer davantage les populations à la base dans la réforme foncière, en tenant 

compte des spécificités de la gouvernance traditionnelle pour éviter de proposer une 
réforme intellectualiste et élitiste

•	 Repenser l’autonomisation des femmes à travers leur installation parfaite dans les 
aménagements publics comme les domaines agricoles communautaires, dispositif 
national permettant à différentes catégories d’acteurs d’accéder à des parcelles agricoles. 
Dans la zone Nord du pays, les nouveaux aménagements ou réhabilitation d’anciens 
aménagements permettent de plus en plus à des femmes d’accéder à la terre par le 
système de quota. Ce dernier est notamment défendu par les partenaires techniques et 
financiers. 

•	 Privilégier clairement l’agriculture familiale, avec l’application de la Loi d’orientation 
agro-sylvo-pastorale qui prévoit la définition d’un statut d’exploitation agricole en 
particulier les exploitations familiales (EF), permettrait d’affecter des terres aux EF ; ce 
qui correspond mieux aux réalités des communautés locales et impactera positivement 
les populations.

•	 Intégrer la dimension gestion durable des terres (GDT) pour l’amélioration de la 
gouvernance foncière locale.

•	 Encourager la mise en place d’outils fonciers sensibles au genre  tels que  les Chartes 
locales* de gouvernance foncière et les commissions domaniales élargies 

•	 Intégrer l’aspect genre dans les politiques de décentralisation et permettre une 
affirmation des femmes dans les instances locales

•	 Définir les rôles et responsabilités de tous les acteurs impliqués en intégrant la 
notion de redevabilité

•	 Renforcer les moyens techniques et opérationnels des collectivités locales pour 
assurer la traçabilité de l’information foncière 

Pour l’UE
•	 Créer davantage de mécanismes pour permettre la poursuite du travail entamé par 

les ONG surtout en matière de communication, en privilégiant une circulation bi 
directionnelle de l’information

•	 Orienter son plaidoyer en faveur de dispositions nécessaires en matière d’accès et de 
contrôle de la terre par les femmes

Pour les OSC

•	  Multiplier les partenariats avec les médias, véritables acteurs de changement, en 
créant des espaces de collaboration et de partage d’information mais aussi des outils 
alternatifs de réseautage et plaidoyer portant sur les préoccupations et problèmes 
précis relatifs à la gouvernance foncière

•	 Poursuivre les actions de sensibilisation, de formation et d’information auprès des 
bénéficiaires sur les droits fonciers, sur le processus d’affection de la terre et plus 
spécifiquement sur la valeur de la terre en tant que facteur de production qui par 
conséquent, nécessite un faible investisse-ment financier 

•	 Porter le débat non pas en termes de quota mais plutôt en termes d’accès libre et 
égalitaire à la terre par les femmes et les hommes

•	  Renforcer davantage le leadership féminin pour leur intégration dans les instances 
locales de décision, notamment dans les commissions chargées des questions foncière

•	 Mettre en place de dispositifs d’accompagnement et d’appui - conseil aux femmes et 
aux jeunes pour l’accès légal au foncier 

En l’absence d’une 
politique d’aménagement 

du territoire en milieu 
rural, il est indispensable 

d’encourager et de 
soutenir les chartes 

locales préparées souvent 
sur la base de démarches 

participatives et inclusives 
et qui permettent d’établir 
des règles de jeu acceptées 

par tous et favorisent 
une gestion durable des 

ressources naturelles. 
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•	 Sensibiliser les autorités coutumières sur la dimension genre et le rôle de la femme 
dans le développement économique

•	 Appuyer à la mise en place d’outils de gestion participative du foncier (Chartes 
locales, groupes de dialogue sur le foncier, comité villageois de gestion du foncier, 
code local sur la gestion des res-sources) et de suivi du foncier (registre foncier 
sur l’affectation/désaffectation des terres) système de veille d’alerte et d’information 
pastorale et d’occupation locale)

•	 Echanger, partager et disséminer les bonnes pratiques de gestion foncière (pratiques 
locales)

•	 Renforcer les capacités de dialogue et plaidoyer des organisations de la société civile 
dans le cadre la réforme foncière 

«La présente publication a été élaborée avec l’aide de 
l’Union européenne. Le contenu de la publication relève de la 
seule responsabilité de leurs auteurs et ne peut aucunement être 

considéré comme reflétant le point de vue 
de l’Union européenne.»

http://pfongue.org/-JOKKALE-.html

Remerciements à 
l’implication des 

membres du réseau 
Jokkale

Action Contre la Faim
Agronomes et 

Vétérinaires Sans 
Frontières (AVSF)

Aide au Développement 
Gembloux

Alianza por la 
Solidaridad

Association des Juristes 
Sénégalaises

Centre de promotion 
Agricole et Social 

(CPAS)
Comité d’Appui 
et de Soutien au 
Développement 

Economique et Social en 
Casamance (CASADES)

Insitut Panafricain 
pour la Citoyenneté, 
les Consommateurs 
et le Développement 

(CICODEV)
Conseil National de 
Concertation et de 

Coopération des Ruraux 
(CNCR)

Conseil des 
ONG d’Appui au 
Développement 

(CONGAD)
Cooperazione per lo 
Sviluppo dei Paesi 

Emergenti (COSPE)
Groupe Recherche 

Réalisation 
Développement 

Durable (GRDR) – 
Migration- Citoyenneté- 

Développement)
Ecole  Inter-Etat de 

Sciences et Médecines 
Vétérinaires de Dakar 

(EISMV)
Institut Panos Afrique 

de l’Ouest
OXFAM Novib

Umbrella Support Unit 
(USU)

Mais aussi aux membres 
de la PFONGUE

Association Sud Ouest 
pour le développement 
International Agricole  

(ASODIA)
CONCERN Universal

Et à
Initiative Prospective 

Agricole et Rurale

15


